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Les annulations de vols consécutives aux mesures de restriction d'accès à leur territoire, 
décidées par plusieurs pays touchés par l'épidémie de coronavirus COVID-19, ont des conséquences 
économiques aussi considérables qu’imprévisibles, en particulier pour le secteur du transport aérien. 
Après avoir touché principalement les liaisons vers la Chine, les dernières tendances montrent une 
accélération et une diffusion du phénomène au cours du mois de février 2020 partout en Europe et au- 
delà, notamment du fait de comportements adaptatifs des voyageurs qui annulent ou diffèrent 
préventivement leur déplacement à l’étranger. Les dernières prévisions de IATA estiment qu’une 
baisse du nombre de passagers de 24 % en Europe est possible.

Or, comme vous le savez, aux termes de l’article 10 du règlement CEE n° 95/93 du 
Conseil du 18 janvier 1993 fixant les règles communes en ce qui concerne l’attribution des créneaux 
horaires des aéroports de la Communauté, les transporteurs aériens ne peuvent conserver leurs 
séries de créneaux sur les aéroports coordonnés que s'ils en font usage à hauteur d’au moins 80% (« 
droit du grand-père »). Pour respecter cette exigence, les transporteurs aériens sont ainsi contraints 
d'opérer des vols dont le taux de remplissage devient chaque jour plus faible. Cette situation n'a bien 
sûr pas de sens économique, mais pire encore, elle entre en contradiction avec les objectifs de 
développement durable du transport aérien et altère sérieusement la dimension environnementale qui 
doit accompagner cette activité ainsi que nous le souhaitons ensemble dans le cadre du « Pacte vert 
» (green deal).

La tendance de fond qui se dessine pour le secteur aérien appelle une réponse 
appropriée et coordonnée à l’échelle européenne comme cela avait été le cas à la suite des 
événements inattendus et exceptionnels du 11 septembre 2001, lors de l'épidémie de SRAS en 2003 
ou encore au lendemain de la crise financière de 2008. A chaque fois, une modification du règlement 
(CEE) №95/93 avait été opérée permettant aux compagnies aériennes de conserver leurs créneaux, 
malgré un taux d'utilisation inférieur à 80% et ce sur une ou deux saisons aéronautiques entières.

Dans ce contexte, la France est très favorable à une modification du règlement (CEE) 
№95/93 pour tenir compte des conséquences profondes de cette nouvelle crise sur le transport 
aérien. Celle-ci aurai: pour objet de fixer un moratoire pour les saisons aéronautiques d'hiver 2019-
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2020 et d'été 2020 pendant lesquelles seraient suspendues les conditions d’octroi des « droits du 
grand-père ». Elle apparaît nécessaire pour imposer une pratique homogène des coordonnateurs 
chargés d'attribuer les créneaux horaires aux compagnies aériennes.

L’expérience acquise en 2001, 2003 et 2009 doit permettre que cette modification 
intervienne dans des délais raccourcis, afin que les transporteurs aériens puissent dès que possible, 
et dans tous les cas avant le début de la saison aéronautique d’été 2020, adapter leurs programmes 
dans un sens favorable aux exigences économiques de développement durable, avec la perspective 
de conserver leurs droits historiques dans le respect des attributions des coordonnateurs.

distinguée.
Je vous prie de croire, en l'assurance de ma considération


		2022-06-09T15:23:35+0200




